
 

ATAR ROTO PRESSE – 450 ex. – 11-2004 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt: 11 novembre 2004 
Messagerie 
 

Q 3588-A

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite de M. Pierre Weiss: Quelle est l’importance 
de l’absentéisme à l’Etat de Genève 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Messieurs les députés, 

En date du 26 juin 2004, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite qui a la teneur suivante : 

 
Quelle est l’importance de l’absentéisme à l’Etat de Genève ? 

L’absentéisme est un révélateur de dysfonctionnements dans la gestion du 
personnel. Il se traduit d’abord en coûts humains, mais aussi en coûts 
financiers non négligeables.  

A ce dernier égard, il est d’autant plus souhaitable de le combattre que sa 
baisse éviterait d’une part de devoir rechercher, former et engager des forces 
de remplacement et, d’autre part, d’augmenter, ce faisant, les montants 
nécessaires à la rémunération des effectifs supplémentaires. En bref, moins 
d’absents, c’est moins de dépenses, mais c’est aussi plus de satisfaction pour 
le personnel si les causes de l’absentéisme sont attaquées.  

Or, certains indicateurs parcellaires dont la Commission des finances a 
eu connaissance montre que l’absentéisme peut atteindre des hauteurs 
inquiétantes à l’Etat de Genève et dans les institutions qui bénéficient de ses 
subventions. 
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Dans cette perspective, le Conseil d’Etat est prié d’indiquer à ce Grand 
Conseil les taux d’absentéisme  
– par département, office ou division, et service ; 
– par types de fonction et métiers les plus importants ; 
en distinguant les principaux motifs d’absence (maladie, maternité, accident 
non professionnel, accident professionnel).  

De façon complémentaire, des données comparatives concernant 
l’absentéisme dans les administrations cantonales et fédérale seraient 
certainement porteuses d’informations, voire d’enseignements. 

En outre, et de façon liminaire, il serait intéressant que le Conseil d’Etat 
indique avec quelle stratégie des ressources humaines adaptée à notre 
époque il entend lutter contre le fléau de l’absentéisme en son sein.   
 
 
Réponse du Conseil d’Etat 
 

Avant de s’interroger sur les mesures éventuelles à développer, 
l’interpellateur demande à connaître le taux d’absentéisme par département, 
office et service, si possible par types de fonction et par métiers les plus 
importants. Le DIP, l’office du personnel de l’Etat pour les autres 
départements, et les HUG ont fourni les données en leur possession, sous 
forme de tableaux joints en annexe. Il y a lieu de relever que, faute d’outils 
disponibles, les statistiques établies par l’office du personnel de l’Etat ne 
peuvent être fournies que par département. En revanche, il est possible, dans 
tous les cas, de distinguer les principaux motifs d’absence des employé-e-s et 
fonctionnaires de l’administration cantonale. 

Il est également demandé au Conseil d’Etat de fournir des données 
comparatives. Pour ce faire, un sondage a été effectué auprès des cantons et 
de la Confédération. Dans les réponses que nous ont adressées la 
Confédération ainsi que 12 cantons, il ressort que : 
– aucune donnée n'est disponible pour la Confédération (en cause la 

complexité de son organisation) et pour 7 cantons (Appenzell Rhodes-
Extérieures, Bâle-Ville, Argovie, Uri, Soleure, Zoug), les motifs invoqués 
vont de l'absence de moyen pour établir une telle statistique au défaut 
d'une démarche centralisée de compilation des données pertinentes ; 
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– les cantons de Saint-Gall, Jura, Grisons, Schwytz, Berne et Tessin 
présentent des données avec des taux entre 1,07% et 6,3%. Parmi eux, 
plusieurs insistent sur le fait qu'il s'agit là de données partielles (en 
général fournies quand un système de pointage électronique existe, ce qui 
n'est pas la règle et ne concerne qu'une partie du personnel) ; 

– il faut observer que la ventilation des données entre les causes de 
l’absentéisme (maladies, accidents, accidents non professionnels, autres 
absences) et la population recensée divergent (inclusion ou non de la 
police, université, hôpitaux). 
Il n’est pas possible, sur la base de ce simple sondage, de tirer des 

enseignements ou même des informations intéressantes d’une comparaison 
entre les administrations cantonales ou fédérale dès lors que : 
– une connaissance exacte du taux d'absentéisme n'existe pas et ne semble 

pas être une préoccupation première ; 
– lorsque des données statistiques sont fournies, l'absence d'une 

méthodologie unique dans leur compilation fait qu'une lecture prudente 
s'impose (par ailleurs, les fonctions publiques sont diverses et pas 
forcément comparables). 
Enfin, l’interpellateur pose la question des stratégies développées par le 

Conseil d’Etat pour lutter contre l’absentéisme. Il est à relever qu’une 
véritable politique de lutte contre l’absentéisme ne peut être déployée que sur 
la base de constats chiffrés clairs et cohérents. Cela n’est pas encore le cas 
mais sera rendu possible dans le cadre du déploiement du projet SIRH dont 
un des modules est consacré spécifiquement à cette question. Ce déploiement 
est prévu en 2006-2007. 

Pour l’heure, la généralisation et l’annualisation de la pratique des 
entretiens périodiques, avec comme but la fixation et l’évaluation d’objectifs 
et l’adaptation régulière du cahier des charges des collaborateurs et des 
collaboratrices vont dans le sens d’une responsabilisation des chefs de 
services et de leurs collaborateurs et devraient avoir à terme une influence sur 
l’absentéisme. 

Le projet de modernisation des fonctions (MODSEF) qui vise, notam-
ment, à accorder plus d’autonomie et de responsabilité aux collaborateurs et 
collaboratrices, pourra également influencer le taux d’absentéisme dès sa 
mise en œuvre au quotidien. 
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Enfin, le Conseil d’Etat rappelle que les prestations du service de santé du 
personnel de l’Etat, tant dans le suivi et l’accompagnement des personnes qui 
le sollicitent ou qui lui sont signalées que dans les mesures préventives qu’il 
met en place, permet de contenir le taux d’absentéisme dans des marges 
comparables à celui des autres cantons. Le service de santé du personnel de 
l’Etat a, en particulier, développé une pratique de prévention des risques dans 
le cadre de la solution intercantonale  « Santé et sécurité au travail dans les 
administrations cantonales et fédérale » à laquelle s’est rallié l’Etat de 
Genève. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte de la présente réponse. 
 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le chancelier : Le président : 
Robert Hensler Robert Cramer 
 
 
 
Annexes : tableaux 
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ANNEXE 2 
 
Secrétariat du Grand Conseil 

Question déposée par le député :  
M. Pierre Weiss 

Date de dépôt: 11 juin 2004 
Messagerie 
 

Q 3588

Question écrite 
Quelle est l’importance de l’absentéisme à l’Etat de Genève ? 

L’absentéisme est un révélateur de dysfonctionnements dans la gestion du 
personnel. Il se traduit d’abord en coûts humains, mais aussi en coûts 
financiers non négligeables.  

A ce dernier égard, il est d’autant plus souhaitable de le combattre que sa 
baisse éviterait d’une part de devoir rechercher, former et engager des forces 
de remplacement et, d’autre part, d’augmenter, ce faisant, les montants 
nécessaires à la rémunération des effectifs supplémentaires. En bref, moins 
d’absents, c’est moins de dépenses, mais c’est aussi plus de satisfaction pour 
le personnel si les causes de l’absentéisme sont attaquées.  

Or, certains indicateurs parcellaires dont la commission des finances a eu 
connaissance montre que l’absentéisme peut atteindre des hauteurs 
inquiétantes à l’Etat de Genève et dans les institutions qui bénéficient de ses 
subventions. 

Dans cette perspective, le Conseil d’Etat est prié d’indiquer à ce Grand 
Conseil les taux d’absentéisme  
– par département, office ou division, et service ; 
– par types de fonction et métiers les plus importants ; 
en distinguant les principaux motifs d’absence (maladie, maternité, accident 
non professionnel, accident professionnel).  
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De façon complémentaire, des données comparatives concernant 
l’absentéisme dans les administrations cantonales et fédérale seraient 
certainement porteuses d’informations, voire d’enseignements. 

En outre, et de façon liminaire, il serait intéressant que le Conseil d’Etat 
indique avec quelle stratégie des ressources humaines adaptée à notre 
époque il entend lutter contre le fléau de l’absentéisme en son sein.   
 




